
Fiche Technique : autorisation rejet littoral Cameroun

Approche outillée pour sécuriser l’autorisation, réduire les itérations d’instruction et aligner exploitation,
conformité et performance environnementale.

Objectifs de la mission

Accompagnement de bout en bout pour obtenir et exécuter l’autorisation de rejet sur le littoral au
Cameroun.

Sécuriser l’obtention de l’acte d’autorisation et la conformité des rejets en milieu marin.

Maîtriser les risques réglementaires et éviter les arrêts d’activité liés aux non-conformités.

Réduire l’incertitude sur les délais et limiter les retours/itérations pendant l’instruction.

Justifier techniquement les procédés et l’implantation de l’exutoire, en cohérence avec les usages du
littoral.

Optimiser les investissements sur les ouvrages et filières de traitement (prévention à la source incluse).

Structurer le suivi post-autorisation (surveillance, reporting, gestion des incidents) et l’amélioration
continue.

Cible / Bénéficiaires

Industriels, opérateurs portuaires et aménageurs côtiers.

Directions générales et directeurs d’usine pilotant des rejets vers le littoral.

Responsables QHSE et juridiques en charge de la conformité et du dialogue administratif.

Maîtres d’ouvrage/exploitants (stations d’épuration côtières, infrastructures portuaires, unités de
refroidissement, agro‑industries).

Sites situés à proximité de zones sensibles (mangroves, plages, zones de pêche, estuaires).

Durée de la mission

Le calendrier dépend de la complétude initiale du dossier, de la complexité technique, des enjeux littoraux
et de la charge d’instruction des services. Les jalons sont pilotés via un chemin critique et un registre des
engagements.

Phase Objectif principal Durée

Diagnostic initial &
audit

Cartographier flux/risques, définir trajectoire de
mise à niveau.

Variable selon site et données
disponibles.

Étude d’impact &
PGES

Démontrer la maîtrise des impacts et les
mesures ER&C. Selon enjeux et campagnes terrain.

Modélisation &
exutoire

Calibrer la dispersion, optimiser
géométrie/diffuseur.

Fonction des scénarios et
validations.



Montage & dépôt du
dossier

Sommaire normé, pièces traçables, registre des
engagements. Court si complétude initiale élevée.

Instruction & réponses Gérer questions, ajustements et consolidations. Selon charge
d’instruction/itérations.

Décision &
prescriptions Acte d’autorisation et conditions techniques. Alignée sur calendrier administratif.

Suivi post-autorisation Surveillance, reporting, inspections et
amélioration continue.

Périodique sur la durée
d’exploitation.

Le dossier lie données sources, hypothèses, résultats et conclusions pour une démonstration reproductible et
défendable.

Démarche / Méthodologie

1) Diagnostic initial, audit et trajectoire de mise à niveau

Cartographie des procédés, flux/variabilités et points de rejet.

Évaluation de conformité et leviers de réduction à la source.

Plan d’actions hiérarchisé et budget associé.

2) Cadre légal, normes et articulation des textes

Référentiel applicatif: lois, décrets, guides méthodologiques.

Définition des effluents/paramètres cibles et zones sensibles.

Correspondance critères de rejet ↔ objectifs de qualité du milieu.

3) Étude d’impact environnemental & PGES

État initial, pressions existantes et scénarios (normal/dégradé/pointe).

Mesures d’évitement, réduction, compensation et plan de suivi.

Synthèses exécutives claires pour décideurs et parties prenantes.

4) Modélisation hydrodynamique & conception de l’exutoire

Campagnes de mesures, calibration (marées, bathymétrie, apports).

Optimisation profondeur/orientation/diffuseur pour limiter l’empreinte.

Cartes de dispersion et isoconcentrations lisibles.

5) Données, paramètres et méthodes d’évaluation

Plans d’échantillonnage adaptés aux régimes hydrodynamiques.

Traçabilité des analyses, seuils de conformité et marges de sécurité.

Indicateurs de pilotage (abattements, conductivité, MES, nutriments, métaux).

6) Dossier administratif & registre des engagements

Sommaire normé, pièces traçables, cohérence technique/juridique/opérationnelle.

Alignement sur la police de l’eau, usages côtiers et objectifs de qualité.

7) Interface avec l’administration & gestion des itérations



Réponses consolidées aux questions techniques; trames et annexes dédiées.

Pilotage des délais par jalons et points d’arrêt conditionnels.

8) Suivi post-autorisation & préparation des inspections

Plan de surveillance, métrologie, seuils d’alerte et actions correctives.

Reporting lisible, veilles réglementaires et revues périodiques.

Digitalisation documentaire, workflows de validation et dossiers preuves.
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